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LE TRAVAIL TEMPORAIRE
AU COURS DES TROIS PREMIERS TRIMESTRES DE 1992

D'APRÈS L'EXPLOITATION MENSUELLE DES RELEVÉS DE CONTRATS

Morosité de l'activité intérimaire

de janvier à septembre 1992.

4.600.000 contrats de travail temporaire ont été conclus au
cours des trois premiers trimestres de 1992, avec un minimum
de 431.000 contrats en février et un maximum de 577 .000 en
juin (tableau 1). Ils correspondent à un effectif moyen
d'intérimaires en fin de mois légèrement supérieur à 315.000
(voir sur ces notions nouvelles l'encadré ci-après).
Ces deux indicateurs d'activité sont soumis à trop d'effets
saisonniers pour rendre directement compte de la conjoncture
de 1992. Si on leur applique les coefficients de
désaisonnalisation obtenus à partir des résultats de la période
1982 - 1991, la tendance de janvier à septembre apparaît
stationnaire (graphique 1).
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Graphique 1
Le nombre d'Intérimaires en fin de mois

~oo 000 - ~. ",..0-
,,-

..- -',

, "'" -o.
,.,- "-.

350000

250000

200000

160000
!".""donn'..b...I..-dO"",.,'cvs-1

100000
JI..;2

DIRECTION DE L'ANIMATION DE lA RECHERCHE, DES ÉTUDES ET DES STATISTIQUES
l, place de Fontenoy, 75350 Paris 07 SP- Tél (1) 40.56,51,61 - Fax 40,56.56.38



Ainsi, malgré une conjoncture de l'emploi médiocre - notamment dans le bâtiment et l'industrie
manufacturière, les principaux secteurs utilisateurs d'intérim, pour lesquels sont annoncés des reculs
de l'emploi de l'ordre de 2 % au cours des trois premiers trimestres de 1992 -l'activité du travail temporaire
se maintient, tout comme se stabilise le nombre d'établissements utilisateurs de main d'oeuvre
intérimaire.
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Contrats conclus Nombre d'intérimaires Établissements utilisateurs

Évolution Évolution Évolution
Niveau mensuelle (*) Niveau mensuelle (") Niveau mensuelle (*)

Janvier 491671 (-) 289510 (-) 130132 (-)

Février 431 362 -12,3 272 892 -5,7 128 764 -1,1

Mars 531 022 23,1 302 905 Il,0 136109 5,7

Avril 486 665 -B,4 319242 5,4 140 550 3,3

Mai 467 853 -3,9 287567 -9,9 135 990 -3,2

Juin 577 204 23,4 341 948 IB,9 142982 5,1

Juiliet 560 996 -2,B 382 203 Il,B 157423 10,1

Août 557 094 -0,7 339 240 -11,2 148 403 -5,7

Septembre 522 438 -6,2 314221 -7,4 136336 -B,1

(*) Évolution en pourcentage par rapportau mois précédent.

Tableau 1
L'activité intérimaire au cours des trois premiers trimestres de 1992

Le nombre d'agences en activité baisse sensiblement

mais l'activité moyenne par agence progresse.

Le nombre d'agences en activité, en augmentation constante jusqu'à la mi-91, a commencé à
plafonner au deuxième semestre de 1991. Une diminution sensible du nombre d'agences s'amorce à
partir du deuxième trimestre de 1992 : elles passent de 5,000 ~n mars à moins de 4.650 en septembre,
soit une réduction de 7 % en deux trimestres (graphique 2). La baisse est très marquée au troisième
trimestre, avec une chute particulièrement forte en août - 168 fermetures nettes d'agences - en liaison
notamment avec la cessation d'activité de la cinquième entreprise française de travail temporaire. Cette
diminution du nombre d'agences en activité touche toutes les régions, à l'exception de la Picardie.

D'une façon générale, la conjoncture conduit certaines entreprises d'intérim à réduire leur nombre
d'agences et d'autres à cesser leur activité. Cette concentration d'une activité stabilisée dans un nombre
réduit d'agences a provoqué une croissance de l'ordre de 6 % de l'activité moyenne par agence au cours
des trois premiers trimestres de 1992.

Graphique 2
Les agences de travail temporaire en 1991 et 1992
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1er trimestre 2èmetrimestre 3ème trimestre

Nombre Nombre Évolution (*) Nombre Évolution (*)

Ile de France 417911 406 608 -2.7 403 847 -0,7

Rhône-Alpes 165109 163675 -0,9 173 369 5,9

Nord-Pas de Calais 103 482 107333 3,7 123744 15,3

Provence-Alpes-Côte d'Azur 95 482 103130 8,0 103 065 -0,1

Haute Normandie 76 934 78 335 1,8 92175 17,7

Pays de la Loire 69 853 79 898 14.4 83 699 4,8

Alsace 57 060 57 939 1,5 62 729 8,3

Centre 56 363 63 506 12,7 71037 11,9

Aqu~aine 49 602 54341 9,6 62 553 15,1

Bretagne 46916 56601 20,6 57 828 2,2

Lorraine 44 649 49 754 11.4 59 595 19,8

Picardie 42 893 47933 11,8 52 854 10,3

Languedoc-Roussillon 32 302 35188 8,9 37924 7,8

Bourgogne 31434 36 273 15.4 42 463 17,1

Midi-Pyrénées 31009 36 846 18,8 41667 13,1

Basse Normandie 30110 34 283 13,9 37099 8,2

Champagne-Ardennes 27 832 31882 14,6 36 535 14,6

Po~ou-Charentes 24 889 29 556 18,8 30 433 3,0

Franche-Comté 22291 25 552 14,6 29 589 15,8

Auvergne 18529 21556 16,3 25 202 16,9

Limousin 9210 11365 23.4 12939 13,8

France entière 1 454 055 1 531 722 5,3 1 640 528 7,1

n Évolution des données brutes en pourcentage par rapport au trimestre précédent.

Une baisse de "activité dans les grandes régions.

L'évolution du nombre de contrats conclus est globalement moins favorable dans les grandes
régions que dans les autres (tableau 2). Ainsi Ilede France et Rhône-Alpes sont les deux seules régions
où le nombre de contrats conclus est plus faible au deuxième qu'au premier trimestre (respectivement
- 3 % et - 1 %, alors qu'il augmente en moyenne de plus de 10% dans les autres régions) ; au troisième
trimestre, le nombre de contrats adiminué dans les seules régions Ilede France et Provence-Côte d'Azur.
D'une façon générale, seul le Nord-Pas de Calais connaît une progression parmi les principales grandes
régions utilisatrices d'intérim.

Cette évolution moins favorable dans les grandes régions est en fait le prolongement d'une
tendance déjà observée les années précédentes: dès 1990, la progression du nombre de contrats
conclus se ralentit de façon plus nette en Ile de France et Rhone-Alpes que dans la plupart des autres
régions. Ainsi, de 1989 à 1991, le nombre de contrats conclus a progressé de 2 % en Ile de France et
Rhône-Alpes contre 17 % en moyenne dans les autres régions.

Au-delà des particularités régionales, cette tendance peut s'expliquer à la fois par un aspect
concurrentiel plus marqué dans les grandes régions, et par la poursuite du développement de l'offre
d'intérim dans les autres régions, avec l'implantation de nouvelles agences, qui a contribué à maintenir
une tendance plus positive.

Tableau 2
Les contrats conclus au cours des trois premiers trimestres de 1992
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